
Déclaration préalable des élus de l’UNSA-UPCASSE
CAP nationale des attachés du MTES/MCT du 7  Février 2018

Madame la Présidente, 
Mesdames et messieurs les membres de la parité administrative, 
Chers collègues, 

La CAP de ce jour s'inscrit dans un contexte plutôt inquiétant pour notre organisation syndicale. En 
effet, les diverses annonces du Gouvernement au titre du chantier CAP 2022 démontrent une 
volonté de réduire fortement la Fonction Publique, dans ses missions, ses effectifs et son statut. 
Les forums régionaux organisés ici ou là sont le plus souvent un concert de satisfecits où les débats 
de fond sont esquivés au profit d'un discours convenu. Il en est de même de la plate forme créée, 
difficilement accessible et démotivante pour les agents qui veulent y contribuer.
Ce grand débat sur la sphère publique s'apparente plus à un exercice de communication, qui cache 
l'essentiel : des orientations et des décisions déjà prises ! 
L'objectif d'un départ volontaire de 120000 agents d'ici 2022 est une illustration. 
On peut aussi ajouter en terme de GRH, la volonté à peine dissimulée de remettre en cause les CAP.
A ce sujet, l'UNSA-UPCASSE souhaite connaître les propositions qui ont été transmises par nos 
deux ministères à ce sujet et plus largement sur la GRH, auprès de la DGAFP, dans le cadre de cap 
2022 ? 
Si notre syndicat a toujours démontré son pragmatisme pour le fonctionnement des CAP, il ne 
saurait accepter une remise en cause de cette instance, seul lieu de contre-pouvoir pour les agents 
avant le recours au juge et de dialogue social positif au service des personnels. 
L'annonce de l'instauration d'une « prime au mérite » entre aussi dans ces effets d'annonce qui se 
veulent « accrocher » l'opinion publique. Si le Gouvernement fait référence au RIFSEEP, il va 
falloir nous expliquer comment notre Ministère va mettre en œuvre ces « primes au mérite », alors 
que depuis 2016, il refuse d'instaurer le complément indemnitaire annuel (CIA) a contrario des 
pratiques de plusieurs autres ministères et qu'il sanctuarise un gel indemnitaire durable pour la très 
large majorité des attachés ?  Toujours au sujet de cette annonce, est-ce à dire que le RIFSEEP va 
s'appliquer à tous les agents sans exception ? 
Quoiqu'il en soit et sans tirer des plans sur la comète sur les annonces du Gouvernement, le 
RIFSEEP demeure bel et bien un sujet d'inquiétude et de mécontentement pour les attachés que 
nous représentons.
Les annonces faites par Madame la Secrétaire Générale en novembre dernier ne sont pas celles 
annoncées aux services par la DRH. Alors que la remise au pivot des agents situés en dessous de ce 
dernier par rapport à leur grade et à leur groupe de fonctions devait être automatique dans le cadre 
des payes de décembre et de janvier, le processus retenu démontre que cela ne sera pas le cas : qu'en
est-il précisément ?
Concernant les notifications de 2017, quand vont-elles être adressées aux agents ?
Nous vous rappelons que certains services n'ont toujours pas notifié l'IFSE 2016 : citons la DREAL 
Nouvelle-Aquitaine, le CEREMA ou bien la DGALN. Nous vous demandons d'intervenir pour faire



débloquer ces situations. 
Nous souhaitons aussi attirer votre attention sur la gestion des intérims et nous attendons à ce sujet 
une réponse de la DRH à notre courrier récemment transmis à Mr le DRH. Le plafond 
réglementaire du CIA semble faire obstacle au versement complet des intérims effectués. Comment 
l'administration compte-t-elle faire pour régler les agents qu'elle missionne pour faire ces intérims ? 
Enfin, notre syndicat a été de nouveau saisi par des retards importants dans les actes de gestion : 
arrêtés de mobilité, promotion, paiement de la NBI … Nous avons demandé à ce qu'un point précis 
de la situation soit fait et nous attendons une réponse au tableau de suivi des situations individuelles
signalées. Vous comprendrez aisément que dans le contexte de gel des rémunérations 
( point d'indice, primes, report du PPCR 2018, hausse de la CSG partiellement compensée, hausse 
de la cotisation retraite), ces retards à répétition déjà constatés en 2014/2015 sont insupportables.
Au passage, la réorganisation récente de la DRH a-t-elle permis de dégager des moyens nécessaires 
pour gérer les actes administratifs et de paye? Ce n'est pas faute d'avoir attiré l'attention de 
l'administration sur ce sujet ! 
Concernant l'accès au principalat, nous vous rappelons l'engagement de la Secrétaire Générale de 
communiquer des éléments statistiques permettant de juger du maintien du pyramidage et du taux 
de promotion interministériel.
L'UNSA-UPCASSE souhaite disposer des projets de fiche de la circulaire promotions pour chacun 
des grades avant diffusion aux sevices.

Notre CAP de ce jour est dédiée à la liste d'aptitude 2018. Si les 17 postes  annoncés sont plutôt une
bonne nouvelle par rapport aux prévisions, ils restent inférieurs aux besoins. Et le nombre de postes 
offerts dans le cadre du plan de requalification reste insuffisant. 
Nous avons évoqué en pré-CAP des pistes d'évolution pour améliorer le processus de sélection des 
dossiers.
L'UNSA-UPCASSE vous rappelle la nécessité d'intervenir auprès de ZGE qui dysfonctionnement 
dans leur processus d'harmonisation ( ex : DREAL Normandie) et de revoir les périmètres 
d'harmonisation pour donner plus d'équité dans la sélection des dossiers.
L'UNSA-UPCASSE est satisfaite d'avoir été entendue sur l'intégration dans la fiche d'une 
disposition sur le passage des concours internes ou des examens professionnels, comme indicateur, 
mais vous rappelle aussi que la priorité des promotions doit se faire pour les agents issus de 
l'examen professionnel pour l'accès au grade B+. Lorsque plusieurs harmonisateurs positionnent en 
tête de liste des agents promus au choix pour l'accès au grade SACE ou dont la durée sur ce grade 
est faible, s'assimilant à des promotions en cascade, cela n'est pas acceptable. 
Enfin, le retour auprès des agents du sort des dossiers proposés doit être amélioré entre la DRH, les 
harmonisateurs et les services : plusieurs agents nous signalent n'avoir aucune information ! 
Enfin, nous souhaitons évoqué le concours interne d'accès au grade d'attaché dans le cadre du plan 
de requalification. 
Nous vous avons saisi par deux courriers et nous vous demandons de répondre rapidement aux 
questions posées et relayées lors de la pré-CAP : date de sortie de la liste « fermée », situations 
particulières de certains agents hors ministère ou affectés sur des BOP d'autres ministères en DDI 
…
Est-ce que les services vont se voir attribuer les ETP permettant les transformations de postes ? Y 
compris ceux qui sont en  sureffectif ? 
Les réponses attendues conditionnent des inscriptions à des formations.
D'une manière générale et sans sous estimer le travail important effectué par vos services et la sous-
direction CE, dans des délais contraints,  il est toujours inquiétant pour ces agents, certes en nombre
limité, de ne pas avoir de réponse à 3 semaines d'une nomination sur un nouveau grade et de 
l'incidence éventuelle en terme de mobilité.  
L'UNSA-UPCASSE souhaite avoir un bilan de ce concours interne assez rapidement, afin que 
l'administration puisse en tirer tous les enseignements nécessaires pour les PEC à venir qui sont 
instaurées dans les CVRH ou dans d'autres structures, mais aussi pour le jury dans ses objectifs de 



choix des lauréats et son mode de sélection.
Nous avons toutefois relevé une statistique qui nous a surpris : la plupart des agents proposés pour 
la LA 2018 avaient passé le CI, mais très peu ont été reçu, ce qui pose tout de même largement 
question quant à l'objectif de requalification professionnelle poursuivi dans le cadre du plan dédié 
sur 3 ans. 

Nous vous remercions de votre attention. 


